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1. PREAMBULE 

La direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-
Rhône-Alpes a été saisie le 5 juin 2023, par les autorités compétentes pour délivrer l’autorisation du 
projet, pour avis au titre de l’autorité environnementale. 

Conformément aux dispositions du II de l’article R. 122-7 du code de l’environnement, l’avis doit être 
fourni dans le délai de deux mois. 

Conformément aux dispositions du même code, les services de la préfecture du Rhône, au titre de ses 
attributions dans le domaine de l’environnement, et l’agence régionale de santé ont été consultées et 
ont transmis leurs contributions en dates respectivement du 3 juillet 2023 et 28 juin 2023. 

La DREAL a préparé et mis en forme toutes les informations nécessaires pour que la Mission Régionale 
d'Autorité Environnementale (MRAe) puisse rendre son avis. Sur la base de ces travaux préparatoires, 
et après en avoir délibéré, la MRAe a rend son avis en date du 18 juillet 2023. 

L’intégralité de l’avis rendu par l’autorité environnementale est jointe en annexe de cette pièce, qui 
constitue le mémoire en réponse du maître d’ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale. 
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2. REPONSES APPORTEES AUX REMARQUES DE 
L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

2.1. SYNTHESE  

Le mémoire de la MRAE comporte une synthèse de l’avis et deux chapitres :  

 Chapitre 1 – contexte du projet et présentation du territoire 

 Chapitre 2 – analyse de l’étude d’impact avec des observations générales, des éléments 
actualisés et des éléments laissés sans suite depuis l’étude d’impact du dossier de création, et 
des nouveaux éléments. 

Afin de simplifier la lecture du mémoire en réponse, ce découpage de l'avis est repris dans le présent 
document du maître d’ouvrage. 

 

En synthèse, l’avis de la MRAE précise :  

 Le présent avis fait suite à l’avis de l 'autorité environnementale n°2017-ARA-AP-377 du 19 
septembre 2017, qui indiquait que l’étude d’impact ne garantissait pas que toutes les mesures 
Éviter-Réduire-Compenser (ERC) pertinentes seraient bien mises en œuvre du fait du 
nonaboutissement d’un certain nombre d’études thématiques et de choix restant à arbitrer. Menée 
dans le cadre d’une demande d’autorisation environnementale et d’une déclaration d’utilité 
publique (DUP), l’actualisation de l’étude d’impact de 2017 a notamment consisté à achever l’état 
initial de l’environnement et à définir plus précisément les mesures ERC. 
 

 Les enjeux environnementaux identifiés sont la ressource en eau potable, notamment du fait de 
la présence du champ captant de Crépieux-Charmy, la pollution des sols et les risques 
technologiques ; les émissions de gaz à effet de serre ; les nuisances liées au bruit et l’exposition 
des populations aux émissions atmosphériques ; la biodiversité en milieu urbain dense du fait de 
la présence d’espèces protégées ; les effets d’îlots de chaleur urbain, et le paysage du quotidien ; 
le risque d’inondation. 

 De nombreuses investigations complémentaires ont été menées, débouchant sur une meilleure 
prise en compte de l’environnement par le projet. Les recommandations restantes portent sur : 
 Les infiltrations sur secteurs pollués,  
 Les mesures de garantie de dépollution des sols concernant le secteur Nord,  
 Pour les jardins partagés, la réalisation d’une étude de pollution pour l’évaluation des effets 

chroniques sur la santé des consommateurs réguliers,  
 La compatibilité du stationnement avec la réduction de la part modale de la voiture et la 

réalisation d’un bilan carbone complet, 
 La compatibilité de la création de stationnement souterrain en n-1 avec la nappe alluviale, 
 L’état d’avancement de la réfection des digues de protection contre les inondations,  
 La lutte contre la prolifération du moustique-tigre,  

 Les mesures de surveillance et de contrôle prévues pour la protection des riverains et de 
l’environnement concernant les risques liés à l’amiante,  

 Le dispositif de suivi, relatif notamment au label Écoquartier, à l’amiante et à l’implantation 
d’activités. 
 

Dans son avis, la MRAE précise : « L’actualisation de l’étude d’impact est de qualité avec la réalisation 
de plusieurs études techniques complémentaires et la prise en compte de leur conclusion à travers la 
modification du projet ou des mesures d’évitement et de réduction des impacts. Le projet prévoit par 
ailleurs un cahier des prescriptions architecturales, urbaines, paysagères et environnementales 
(CPAUPE) à destination des lots privés. » 
 

2.2. OBSERVATIONS GENERALES 

La MRAE précise :  

 Que la carte de localisation page 5 du résumé non technique est erronée.  

 Que le sommaire des mesures ERC présenté en pages 71 et suivantes de l’étude 
d’impact ne fournit pas les bons renvois.  

 Qu’une relecture éditoriale est nécessaire. 
 

 
L’aire d’étude a glissé sur la carte de localisation. Cette carte est modifiée pour déplacer l’aire d’étude 
au droit du projet. 

Le tableau des mesures ERC est revu pour éviter ces problèmes de renvoi. 

 

2.3. LES ELEMENTS ACTUALISES 

L’Autorité environnementale recommande d’inscrire dans l’étude d’impact les mesures de 
garantie de dépollution des sols concernant le secteur Nord. 
 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

Lors de la première étude de 2021 visant à compléter l’étude historique et proposer un programme 
d’investigations, un récapitulatif des entreprises et activités qui se sont succédées a été présenté dans 
le rapport A112659/B intitulé « Qualification de l’état sanitaire des sols - ZAC Mas du Taureau – Vaulx 
en Velin (69) - Synthèse environnementale et programme d’investigations » en date du 28/01/2022 (et 
repris dans le tableau 11 de l’état initial de l’environnement de l’étude d’impact page 259). 

Ce secteur « nord » est situé au nord du quartier des Noirettes et correspond aux parcelles cadastrales 
n°83, 84, 149, 313, 322 et 323 de la section AV. 
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Figure 1 : Localisation du secteur Nord 

 
Il s’agit d’un secteur qui regroupe diverses entreprises et activités artisanales ou industrielles, dont une 
menuiserie, un garage automobile, un concessionnaire automobile ou des entreprises liées au BTP.  
 

 

 

 

Tableau 1 : Activités historiques et actuelles en périphérie Nord de la ZAC 
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Ces parcelles font pour l’instant partie d’une emprise foncière privée. Les études environnementales au 
droit de ce secteur seront mises en œuvre conformément la Méthodologie Nationale (comme pour le 
reste de la ZAC). Elles seront réalisées soit par les promoteurs, soit par les propriétaires actuels, au 
moment de l’acquisition des terrains. 
 

Le processus de cessation d’activité sera suivi par la DREAL et mis en œuvre par les exploitants 
actuels des terrains qui se chargeront des éventuels travaux de dépollution et de remise en état 
de chaque site afin de garantir la comptabilité des milieux avec un usage identique du site. En 
cas de changement d’usage d’un site à l’issue de son acquisition par un promoteur, notamment 
pour l’aménagement de logements, le promoteur réalisera les études et travaux complémentaires 
nécessaires à rendre compatible l’état des milieux avec le projet et un éventuel usage plus 
sensible du site, conformément aux réglementations en vigueur. 
 

D’après les premières informations disponibles, les activités de l’ancienne station-service TOTAL, de 
l’atelier mécanique GOREN et de l’atelier de peinture industrielle constituent des sources potentielles 
de contamination des sols et des eaux souterraines qui nécessiteront a minima de :  

 Repérer les emplacements des anciennes installations, ainsi que les zones de stockage et 
d’utilisation des produits ; 

 Caractériser les sols, les eaux souterraines et les gaz de sol au droit des parcelles (et plus 
spécifiquement au droit des activités potentiellement polluantes); 

 Le cas échéant, établir un plan de gestion du secteur en cas d’impacts significatifs identifiés 
(pollution dite « concentrée ») et remettre en état le site de façon à assurer sa compatibilité 
sanitaire avec les usages futurs. 

Il est important de rajouter que les procédures de cessation d’activité seront suivies et validées par les 
services de l’état. 

 

L’Autorité environnementale recommande, pour les jardins partagés, la réalisation d’une 
étude de pollution chronique sur la santé des consommateurs réguliers ainsi qu’un suivi 
des teneurs en polluants du sol et des produits comestibles. 
 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

Il est prévu, dans les études PRO, un décapage de la zone sur 30 cm sur la couche superficielle, puis 
un apport de 100 cm de terre végétale amendée sur zone, cette terre végétale étant exempte de toute 
pollution. La majorité des échanges chimiques et biologiques se faisant dans cette couche de 50 cm de 
terre sans pollution, le risque de pollution des plantations de jardins partagés est grandement limité par 
cette couche de terre végétale.  

En effet, l’article « Limiter les transferts sol-végétaux » de SelecDEPOL et BRGM de 2023 montre que 
les légumes ont un ordre de grandeur des profondeurs racinaires maximales variant entre 0.3-0.45, 
entre 0.45-0.6 et au-delà de 0.6 m. 
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Tableau 2 : Récapitulatif des profondeurs approximatives atteintes par les légumes 
classiquement cultivés en France 

 

La coupe ci-dessous présente les aménagements à réaliser  

 

 

Figure 2 : Coupe de principe des aménagements à réaliser. 

 

La SERL missionnera un bureau d’étude technique afin de réaliser une étude de pollution des sols 
spécifiquement sur l’emprise du futur jardin de manière à confirmer si le décapage de 30 cm est suffisant 
ou s’il doit être approfondi. 

Ainsi, il ne parait pas nécessaire de réaliser un suivi des teneurs en polluants du sol et des produits 
comestibles. 
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L’Autorité environnementale recommande de détailler les mesures de surveillance et de 
contrôle prévues pour la protection des riverains des démolitions et de l’environnement 
concernant les risques liés à l’amiante, et de présenter les mesures prises et les 
destinations de l’amiante issues des démolitions déjà réalisées. 

 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

Concernant l’amiante il est systématiquement respecté l’enchainement suivant dans un but de protection 
des riverains de démolitions et de l’environnement 

 Diagnostic amiante avant démolition ;  
 Si présence d’amiante : 

o Sélection d’entreprises certifiées SS3 habilité au retrait d’amiante ; 
o Plan de retrait d’amiante ; 
o Retrait d’amiante par l’entreprise certifiée avec respect de la stratégie d’échantillonnage 

pour vérifier les niveaux d’empoussièrement avant, pendant et après les travaux pour 
les opérateurs, dans le périmètre du chantier et en limite du domaine public ou des 
emprises privées environnante ; 

o Suivi réglementaire de l’évacuation des déchets avec traçabilité ; 
o Rapport de Fin de Travaux. 

 

L’Autorité environnementale recommande de joindre l’étude Énergies renouvelables et 
réseau de chaleur à l’étude d’impact, et d’intégrer au projet les dernières obligations de la 
loi Climat et résilience. Elle recommande en outre de présenter un premier bilan carbone 
de l’opération avec mesures d’évitement et de réduction, bilan qui devra faire l’objet 
d’actualisations ultérieures de l’étude d’impact, à l’occasion des prochaines autorisations 
(dont permis de construire). 

 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

 Étude Energies Renouvelables 

L’étude ENR sera jointe au dossier de demande d’autorisation environnementale. 

 

 Bilan carbone ou émissions de GES 

Généralités sur le bilan carbone 

Conformément au décret 2017-725 du 3 mai 2017 et du guide méthodologique « prise en compte des 
émissions de gaz à effet de serre dans les études d’impact » du ministère de la transition écologique, 
l’évaluation des émissions de gaz à effet de serre (GES) liées au projet doit être réalisée en phase de 
réalisation et de fonctionnement. 

L’évaluation des émissions de GES d’un projet s’appuie sur la méthodologie publiée par le Ministère de 
la Transition Écologique en février 2022 : « Guide méthodologique pour la prise en compte des 
émissions de gaz à effet de serre dans les études d’impact ».  

Cette méthodologie donne aux porteurs de projet des recommandations et orientations sur la façon de 
prendre en compte l’impact de leur projet sur le changement climatique tel que défini par le Code de 
l’Environnement. Cette méthode propose une approche fondée sur les grands principes des 
méthodologies existantes et reconnues : le Bilan Carbone ® développé par l’ADEME et la méthodologie 
de l’Analyse de Cycle de Vie (ACV) appliquée aux projets d’aménagement et d’infrastructure.  

L’empreinte carbone ou bilan GES d’un projet permet d’évaluer, en ordre de grandeur, les émissions de 
GES engendrées par l’ensemble des processus physiques nécessaires à l’existence de cette activité.  

L’empreinte carbone d’un projet repose sur les principes suivants :  

 Approche multi-étape : on évalue le projet sur l’ensemble de son cycle de vie de l’extraction 
des matières première jusqu’à la fin de vie. Cette approche peut être restreinte par 
l’exclusion de certaines étapes définies dans le périmètre de l’étude.  

 Approche monocritère : seul l’impact sur le changement climatique est évalué. Ne sont pas 
évalués les indicateurs environnementaux tel que l’eutrophisation, la toxicité, l’épuisement 
des ressources, etc.  

 Périmètre : la comparaison de différents scénarios doit se faire sur le même périmètre.  

 

L’empreinte carbone consiste à traduire des données d’activité observables en émissions de gaz à effet 
de serre grâce à l’application de coefficients de conversion, également appelés Facteurs d’Émission 
(FE). L’empreinte carbone permet de prendre en compte les 7 gaz à effet de serre listés dans le 
Protocole de Kyoto :  

 Le dioxyde de carbone (CO2), issu de la déforestation et de l’utilisation de combustibles 
fossiles (charbon, pétrole et gaz). Les émissions de CO2 organiques sont responsables de 
69% de l’effet de serre induit par les activités humaines. 

 Le méthane (CH4), généré par la fermentation de matières organiques en l’absence 
d’oxygène (marais, rizières…) mais aussi par les fuites liées à l’utilisation d’énergies fossiles 
comme le gaz naturel ou le charbon, ou encore par l’élevage. Il est responsable de 18% de 
l’effet de serre induit par les activités humaines. 

 Le protoxyde d’Azote (N2O), il résulte de l'oxydation dans l'air de composés azotés et ses 
émissions sont dues pour 2/3 à l'usage de fumier et d'engrais. Il est également utilisé comme 
gaz propulseur dans les aérosols. Il est responsable de 5% de l'effet de serre induit par 
l'activité humaine. 

 Les gaz dits « industriels » (HFC, PFC, SF6, NF3), car n’existant pas à l’état naturel mais 
produits par l’homme. Ils sont utilisés pour la production de froid, dans les climatiseurs, 
réfrigérateurs, et autres systèmes industriels. Même s’ils sont présents en très faible 
concentration dans l’atmosphère, certains d’entre eux ont un pouvoir de réchauffement 
global (PRG) très important.  
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Cette méthode permet de couvrir de manière exhaustive l’ensemble des sources d’émissions :  

 Les émissions directes, émissions provenant des installations fixes ou mobiles situées à 
l'intérieur du périmètre du projet, c'est-à-dire des émissions provenant des sources 
appartenant ou étant sous le contrôle du porteur du projet comme : la combustion d’énergie 
directe sur chantier, la consommation de carburant des engins, etc.  

 Les émissions indirectes, celles qui découlent des opérations et activités situées à l'extérieur 
du projet, qui proviennent de sources de GES n'appartenant pas au porteur du projet ou 
n'étant pas sous son contrôle, mais qui sont liées à des activités nécessaires à l'existence 
du projet comme : la fabrication des matériaux, le transport des matériaux, le déplacement 
des salariés, etc.  

 

Cas de la ZAC Mas du Taureau 

L’étude d’impact de la ZAC Mas du Taureau au stade du dossier DUP, de l’autorisation 
environnementale et du dossier de réalisation de la ZAC a été réalisée sur la base d’études d’Avant-
Projet des espaces publics et sur la base de la programmation de la ZAC Mas du Taureau. 

Les éléments techniques des différents bâtiments n’étaient pas de niveau avant-projet et les quantités 
des matériaux nécessaires pour leur construction (béton, ferrailles, bois,….) n’étaient pas connues. Des 
canalisations dont la composition et la quantité n’étaient pas connus non plus seront nécessaires pour 
la création des réseaux d’alimentation en eau potable, eaux usées, eaux pluviales, de gaz, de chauffage 
urbain. Des fourreaux seront également nécessaires pour les réseaux mixtes technologiques…  

Ainsi, il était difficile à ce stade des études de fournir un bilan carbone de la ZAC Mas du Taureau. 

 

Néanmoins, les principaux postes d’émissions de GES connus à ce stade du projet sont les suivants : 

 En phase construction, les principaux postes d’émissions de GES sont :  
o Les opérations de terrassement ; 
o La démolition des bâtiments, des poches de stationnement, des réseaux ; 
o La construction des bâtiments ; 
o Les travaux de voiries, de parkings, de réseaux, 
o Les travaux d’aménagement des espaces publics,  
o Les travaux d’assainissement. 

 
Afin de connaître les émissions de GES, les éléments suivants seront à prendre en 
considération : 

o La production des matières premières (déblais, granulats, chaux, bitume, ciment, 
béton, ferrailles, bois etc.) ; 

o Le transport des matériaux ; 
o L’utilisation des engins pour la mise en œuvre ; 
o Les consommations énergétiques ; 
o La génération de déchets sur chantier. 

 

 En phase exploitation, les principaux paramètres déterminants des émissions GES liées au 
fonctionnement de la ZAC sont :  

o Les consommations énergétiques des bâtiments y compris la climatisation ; il est à 
noter que chaque opération de construction répondra aux enjeux de la RE2020 ; 

o Les déplacements générés par le projet,  
o L’éclairage de la ZAC, 
o L’entretien, la maintenance et l’exploitation des infrastructures routières, des 

ouvrages d’assainissement et des bâtiments. 

 

Une empreinte carbone du projet répondant à la demande sur les GES dans les études d’impact sera 
réalisée par le maître d’ouvrage. Une consultation est en cours. Cette empreinte carbone sera jointe à 
un des premiers dépôts de permis de construire des bâtiments. 

D’autre part, un bilan carbone (via une analyse du cycle de vie - ACV) sera réalisé pour la construction 
de chaque bâtiment (obligation RE2020 et objectifs plus ambitieux définis par le Cahier de Prescriptions 
Architecturales, Urbaines, Paysagères et Environnementales (CPAUPE) de la ZAC.  

Enfin, il est à noter qu’un travail important a été réalisé par la maîtrise d’œuvre sur le sujet déblais / 
remblais afin d’optimiser les zones excédentaires avec les zones déficitaires. 

Dans la suite des études, la SERL pourrait, en accord avec les services gestionnaires, étudier le recours 
à des matériaux de construction réduisant le poids carbone de l’opération. 

 

2.4. LES ELEMENTS LAISSES SANS SUITE 

L’Autorité environnementale recommande de justifier la cohérence entre l’augmentation de 
l’offre de stationnement, par rapport à l’état actuel, et l’objectif affiché de réduction de la 
part modale de la voiture. À défaut, l’Autorité environnementale recommande la recherche 
de mesures d’amplification du report modal attendu, en lien avec le 3ème plan de protection 
de l’atmosphère (PPA) et les zones à faible émissions mobilités ZFE. 

 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

Pour mémoire, la réalisation de la ZAC prévoit la démolition d’environ 1300 logements sur la ZAC et les 
places de stationnement existantes sont estimées à 1481 places réparties en 956 places de parking 
bailleurs et 525 places publiques. Il est à noter que le ratio sur la ZUP est de 1,3 place de stationnement 
pour un logement soit environ 1690 places de stationnement avant intervention et aménagement de la 
ZAC. 

La programmation de la ZAC prévoit la construction d’environ 1300 logements (équivalents aux 
logements existants) mais aussi la création : 

 De 25 000 m² d’activités économiques essentiellement positionnées sur les avenues d’Orcha et 
Monmousseau ; 
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 De 14 850 m² de SDP sur un îlot spécifique au Sud en limite avec le centre-ville de Vaulx-en-Velin 
pour la formation professionnelle et d’enseignement supérieur, 

 D’équipements publics de superstructure : à ce stade des études, il est envisagé la reconstitution 
du groupe scolaire Gagarine (répondant aux besoins actuels et des futurs ménages), un gymnase, 
des berceaux (répondant aux besoins des futurs ménages), une médiathèque- maison de quartier 
et une maison du projet et de la création. 

Tous comme les logements, ces nouvelles implantations nécessitent des stationnements.  

Ces nouvelles implantations ne viennent pas en remplacement d’activités similaires à l’exception du 
groupe scolaire Gagarine. Elles nécessitent donc des stationnements supplémentaires par rapport à la 
situation actuelle. 

Ainsi, le projet prévoit les stationnements suivants :  

 733 places bailleur et la possibilité de créer 505 places sur espaces publics ;  

 1587 places privées, 

 Soit 2820 places de stationnement. 

 

Il est cependant important de rappeler que le projet de renouvellement urbain du Mas du Taureau est 
inscrit dans les dispositifs de politique de la Ville de la Ville de Vaulx-en-Velin depuis plus de 10 ans, 
bien avant la création de la ZAC Mas du Taureau (Projet de Renouvellement Urbain 1- PRU1, Nouveau 
Programme National de Renouvellement Urbain - NPNRU). La question de l’évolution du stationnement 
dans le quartier doit donc se lire à travers ces différentes évolutions urbaines et ne pas s’arrêter au 
diagnostic stationnement qui a été réalisé en 2020 (après déjà des démolitions de bâtiments). 

Le point de départ est celui de la ZUP construite dans les années 70. À cette période, on comptabilise 
au total 2975 logements sociaux avec un ratio moyen de 1.3 places par logement (ratio appliqué pour 
le logement social). Les places de stationnement sont construites en nappe, sur des dalles de 1 ou 2 
niveaux.  

Suite à l’intégration du quartier dans les différents dispositifs de la politique de la ville nationaux, la 
question de la démolition des logements, et des nappes de stationnement est rapidement devenue une 
priorité pour l’ANRU dans le but de pouvoir diversifier, à termes, l’offre de logements dans le quartier.  

C’est donc dans l’objectif d’une reconstitution de logements neufs sur site que l’ANRU a confirmé la 
démolition de 1350 logements sociaux sur le secteur du Mas du Taureau, ainsi que les dalles de 
stationnement attenantes. 

Ainsi, après 10 ans de phases de relogement et de démolitions successives ; le quartier est en 
reconstruction afin d’accueillir une offre diversifiée de logements (accession, accession abordable 
notamment). Un des objectifs principaux du NPNRU est de « diversifier l’offre de logements et améliorer 
le parc existant pour plus d’attractivité et de mixité sociale ». 

L’évolution du nombre de stationnements sur le quartier doit donc se lire depuis la création de la ZUP 
et à travers les évolutions engendrées par les phases de renouvellement urbain. Les 1481 places de 
stationnement du quartier aujourd’hui ne prennent pas en compte la reconstruction des 1300 nouveaux 
logements à venir. Le quartier est en mutation, le nombre de places a diminué du fait des démolitions 
de logements et des stationnements sur dalle ; mais ce chiffre va nécessairement augmenter avec l’offre 
nouvelle. 

 

État initial de la ZUP sur le Mas du Taureau :  

Logements : 2 975 logements sociaux 

Stationnements : 3 867 places 

 

 

 

 

 

État actuel du stationnement sur site suite aux 
démolitions (en attente de reconstruction de 
logements neufs ) : 1481 places de stationnement 

 525 places sur les espaces publics, 

 956 places privées pour les bailleurs sociaux. 

 

 

 

État futur du site suite à la reconstitution de 
1300 logements répondant aux objectifs du 
NPNRU et de la ZAC* : soit un total de 2457 
places de stationnement (en diminution par 
rapport l’état initial de la ZUP) 

 417 places de stationnement sur les espaces 
publics (en diminution par rapport à l’état actuel) 

 690 places de stationnement bailleurs 
sociaux (en diminution par rapport à l’état actuel) 

 1350 places de stationnements privées 
(répondant à l’objectif du PLUH actuel  1 place 

pour 65 m2 SDP). Les places privées des nouveaux lots seront construites majoritairement 
en RDC ou semi enterrées, pour préserver la nappe. 

*Chiffres mis à jour suite à finalisation du PRO  

Au final, le nombre de places de stationnement sur les espaces publics diminue, ainsi que le 
nombre de places sur dalle des bailleurs sociaux. Le nombre de places « privées » sur site 
diminue également par rapport au nombre de places existantes à l’époque de la ZUP.  

Ainsi, il y a bien une diminution globale des places de stationnements sur le quartier depuis l’état 
initial. ZUP : 3 867 places  ZAC : 2 457 places pour un nombre de logements identique soit une 
diminution d’environ 36 %. 
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Ce besoin pourrait s’avérer moindre en raison de l’arrivée de T9 qui devrait inciter un report modal des 
véhicules légers vers le tramway et des dernières évolutions liées à la Zone à Faibles Émissions (ZFE) 
de l’agglomération lyonnaise.  

Cependant, il est à noter, qu’à ce jour, le quartier Mas du Taureau ne se situe pas dans le périmètre 
actuel de la ZFE, ni dans le périmètre futur au 1er janvier 2024. 

En effet, la ZFE s’étend sur plusieurs communes : 

 Lyon, 

 Caluire-et-Cuire, 

 Villeurbanne, Bron et Vénissieux sur les secteurs situés à l’intérieur du boulevard périphérique 
Laurent Bonnevay. 

Le nouveau projet d’amplification de la ZFE correspond au périmètre de la ZFE actuellement en vigueur 
avec l’intégration, au 1er janvier 2024, des voies structurantes d’agglomération métropolitaine que sont 
M6, M7, le boulevard Laurent Bonnevay et le Boulevard Périphérique Nord de Lyon. 

 

 

Figure 3 : Périmètre de la Zone à Faibles Émissions de la Métropole de Lyon en 2023 

 

Ainsi, la mise en place de la ZFE de la Métropole pourrait avoir peu d’impact sur le report modal sur le 
quartier Mas du Taureau.  

Il est d’autre part à noter que la SERL n’a pas la compétence pour mettre en œuvre des mesures 
d’amplification du report modal en lien avec les ZFE, la mise en œuvre de la ZFE étant portée par la 
Métropole de Lyon. Néanmoins, la SERL pourra travailler avec la Métropole afin de mettre en œuvre 
des mesures amplifiant le report modal sur le quartier Mas du Taureau.  

En ce qui concerne le 3ème plan de protection de l’atmosphère (PPA), ce dernier est piloté par la DREAL, 
avec le soutien actif de la Métropole de Lyon. Il traduira la stratégie portée par l’État et les acteurs du 
territoire pour la période de 2022 à 2027. Tout comme la ZFE, la SERL n’a pas la compétence pour 
mettre en œuvre des mesures d’amplification du report modal en lien avec le PPA.  

 

Il est enfin à noter que la réalisation de la ZAC Mas du Taureau va s’étendre sur de nombreuses années 
(construction de la ZAC entre 2024 et 2036). L’ensemble des bâtiments ne va pas être construit en 
même temps et à chaque opération, une nouvelle analyse des besoins de stationnement sera réalisée 
afin d’optimiser les places de stationnement.  

Enfin, la SERL réfléchit sur une éventuelle réversibilité des stationnements en RDC et ceux semi-
enterrés afin anticiper l’éventuel réduction de l’usage de la voiture. Ainsi, certains stationnements de 
surface ou semi-enterrés pourraient, en fonction de besoin moindre de stationnements, disparaitre dans 
les années à venir au bénéfice d’autres aménagements. 

 

 

L’Autorité environnementale recommande de préciser si les infiltrations concernent des 
secteurs pollués et de prévoir si nécessaire des mesures ERC adaptées. 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

La problématique d’infiltration des eaux pluviales dans les secteurs potentiellement pollués a été prise 
en compte dans sa globalité, sur l’ensemble de la ZAC. Les résultats et conclusions de cette étude sont 
disponibles dans le rapport Diagnostic environnemental des milieux réalisé par ANTEA en septembre 
2022.   

Au total, sur l’ensemble des investigations réalisées, 8 secteurs présentent des concentrations dans 
les sols supérieures aux valeurs de l’Arrêté du 12/12/2014 (relatif aux critères d’acceptation en ISDI) ou 
significativement plus élevées que celles de l’entourage. 

La carte ci-après superpose les zones d’infiltrations des espaces publics, les sous-bassins versants 
associés ainsi que les zones de pollution qui ont été identifiées lors des investigations de sols. 

Secteur Mas 
du Taureau 
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Figure 4 : carte de superposition des zones d’infiltrations des espaces publics, les sous-
bassins versants associés ainsi que les zones de pollution qui ont été identifiées lors des 

investigations de sols 

Une synthèse des conclusions relatives aux enjeux d’infiltrations des eaux pluviales dans les zones 
polluées est présentée dans le tableau suivant.  

(plus de détails permettant d’expliquer et de justifier ces conclusions sont disponibles au chapitre 4) 

 

N° du 
sondage 

Localisation Pollution 
détectée 

Analyse de l’impact 
de la pollution 

Préconisations Sous-
bassin 
versant 
impacté 

Type 
d’ouvrage 
de gestion 
EP 

TM9 Rue Michoy HCT (teneur de 
500 à 1000 
mg/kg) 

Anomalies 
ponctuelles, non 
représentatives de la 
qualité globale des 
sols du secteur ;  
pas d’incidence sur la 
qualité des eaux 
d’infiltration à 
l’échelle d’une noue 

Aucune C11.2 Noue 
d’infiltration 

TM14 
+15 

Ilo H / Rue 2 Légers 
dépassements 
des critères ISDI 
en fluores, 
chrome et 
antimoine (sur 
lixiviats) 

Teneurs ponctuelles 
non confirmé en 
profondeur, non 
représentative de la 
qualité globale des 
sols du secteur ;  
pas d’incidence sur la 
qualité des eaux 
d’infiltration à 
l’échelle d’une noue 

Aucune O7 Noue 
d’infiltration 

O8 Ouvrage de 
rétention 

TM25 
+26 +27 

Ilot L Anomalie sur 
brut 
Légers 
dépassements 
des critères ISDI 
en fluores, 
chrome et 
antimoine (sur 
lixiviats) 

Anomalie ponctuelle 
dans une zone qui 
n’est pas directement 
concernée par 
l’aménagement des 
réseaux d’infiltrations 

Aucune Aucun  

TM32 
+33 +34  

Passage entre 
ilot M et centre 
de formation 

Légers 
dépassements 
des critères ISDI 
chrome (sur 
lixiviats) 

Les dépassements 
en chrome sur lixiviat 
restent légers et 
ponctuels ; les 
résultats ne laissent 
pas présager d’une 
incidence sur la 
qualité des eaux 
d’infiltration à 
l’échelle d’une noue. 

Aucune E4 Noue 
d’infiltration 

TM35 
+37 

Parc Aucune E2 Infiltration 
via 
espaces 
verts en 
creux 

TM65 Av. Orcha en 
limite du 
périmètre 
d’intervention 

Légers 
dépassements 
des critères ISDI 
en antimoine 
(sur lixiviats) 
 

La concentration 
mesurée ne remet 
pas en cause 
l’aménagement du 
réseau d’infiltration 
dans la partie sud-
ouest du parc 
paysager (entre 
TM37 et TM65) 

Pour la tranchée et 
l’aménagement de 
la conduite d’eau : 
 Caractérisation 

complémentaire  
 Trier les sols 

autour de TM65 
lors du 
terrassement 

Aucun Aucun 

TM66 Av. 
Monmousseau 
en limite du 
périmètre 
d’intervention 

Impact en HCT 
(teneur de 1600 
mg/kg) 

Teneur mesurée plus 
importante que celles 
mesurées sur 
l’ensemble des autres 
échantillons de la 
ZAC 

 Ne pas 
aménager de 
réseau 
d’infiltration en 
l’état ; 

 Réaliser une 
caractérisation 
complémentaire  

Aucun Aucun 
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N° du 
sondage 

Localisation Pollution 
détectée 

Analyse de l’impact 
de la pollution 

Préconisations Sous-
bassin 
versant 
impacté 

Type 
d’ouvrage 
de gestion 
EP 

 Trier, curer et 
éliminer les sols 
impactés 

TM57 Rue 7 ouest HCT (teneur de 
500 à 1000 
mg/kg) 

Teneurs restent 
ponctuelles ; 
incidence sur la 
qualité des eaux 
d’infiltration est faible 

Décaissement 
pour emplacement 
de l’ilot P 

S5.1 Noue 
d’infiltration 

Tableau 3 : Synthèse des conclusions relatives aux enjeux d’infiltration des eaux pluviales 
dans les zones polluées 

Le Diagnostic environnemental des milieux réalisé par ANTEA conclut à une absence de contre-
indication pour la réalisation de noues au droit de la ZAC. 

Le secteur nord, non étudié dans le diagnostic environnemental réalisé, sera dépollué et rendu 
compatible avec l’infiltration des eaux pluviales avant son aménagement par la SERL. 

 

2.5. NOUVEAUX ELEMENTS APPELANT DES 
OBSERVATIONS 

L’Autorité recommande d'évaluer les incidences de la création de stationnement souterrain 
en n-1 sur la nappe alluviale d’accompagnement du Rhône, et le cas échéant, de prévoir 
des mesures d’évitement et de réduction de l’impact. 

 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

D’après l’arrêté inter préfectoral n°2011-4773 du 23/09/2011, la nappe alluviale d’accompagnement du 
Rhône est observée à environ 3 à 4 m de profondeur, soit +167 m NGF.  

La détermination du niveau des plus hautes eaux de référence a fait l’objet d’échanges avec la DREAL 
et la DDT et a été validé à 168.14 NGF (voir annexe 4 du DLE).  

 

L‘analyse du PPRI a montré que le risque d’inondation du site par remontée de nappe était limité : le 
site est principalement situé en zone de crue exceptionnelle, et les 2 zones susceptibles de créer une 
inondation par remontée de nappe sont localisées sur les espaces publics (voire cartes ci-dessous) et 
par conséquent elles ne seront pas directement impactées par l’implantation des parkings prévu sur le 
site.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 5 : Zone de remontée de nappes et zone d’inondation par crue 

 

Zone de remontée de 
nappe et d’inondation 
par crue 

Localisation 
des ilots 
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Les potentiels impacts indirects des parkings sur la nappe alluviale ont été évalués en analysant la 
distance entre la profondeur du parking et le NPHE défini. Le tableau ci-après indique, pour chaque futur 
îlot bâti au sein de la ZAC, le niveau de sous-sol estimé ainsi que la distance approximative entre le 
radier du sous-sol et le niveau de référence de la nappe. Il s’agit d’estimations préliminaires basées sur 
les hypothèses suivantes, en l’absence des études de conception des îlots :  

 Le niveau de RDC pris en compte correspond au nivellement de l’espace public en bordure d’îlot 
(basé sur les données de la phase PRO en cours de développement), 

 La hauteur considérée pour 1 niveau est de 3 m ; pour ½ niveau = 1,75 m. 

 

Ilot  Niveau RDC  Présence sous‐sol  Niveau sous radier 
sous‐sol 

Niveau du sous‐sol / 
NPHE de référence : 

168,14   
A1  171,3  Un demi‐niveau  169,55  1,41   

A2  170,9  Un demi‐niveau  169,15  1,01   

B1  171,9  Un demi‐niveau  170,15  2,01   

B2  171,35  Un demi‐niveau  169,6  1,46   

C     Aucun         

D  171,7  Un niveau  168,7  0,56   

E  171,25  Un demi‐niveau  169,5  1,36   

F     Aucun         

F2  171,4  Un niveau  168,4  0,26   

G  171,2  Un niveau  168,2  0,06   

H  170,6  Un niveau  167,6  ‐0,54   

I  171  Un demi‐niveau  169,25  1,11   

J  171  Un demi‐niveau  169,25  1,11   

K  170,9  Un demi‐niveau  169,15  1,01   

L  170,95  Un demi‐niveau  169,2  1,06   

M  171  Un demi‐niveau  169,25  1,11   

Centre de Formation   171.61  Un niveau   168.61   0.47   
P     Aucun         

Q     Aucun         

R  170,6  Un demi‐niveau  168,85  0,71   

S  171,3  Un demi‐niveau  169,55  1,41   

Tableau 4 : Synthèse des sous-sols au droit des bâtiments et des profondeurs des 
constructions au regard du niveau des plus hautes eaux 

 

D’après ces données préliminaires, le radier des sous-sols des îlots G et H serait affleurant ou en-
dessous du niveau de référence de la nappe, et celui des îlots D, F2 et R à moins d’1 m du NPHE de 
référence. 

Ces données seront revues et mises à jour dans le cadre des études de conception des îlots, qui 
permettront de définir précisément les niveaux des radiers des bâtiments.  

Si un rabattement de nappe s’avérait nécessaire, les mesures d’évitement et de réduction décrite dans 
la partie « Dossier Loi du L’eau » du DEAU devront être respectées. Pour rappel, ces mesures sont les 
suivantes :  

 Les travaux seront réalisés en période des plus basses eaux afin de réduire le pompage. 

 Les eaux drainées devront être rejetées au réseau communautaire (pas de réalisation de 
« puisards » d’infiltration). 

Les résultats et conclusions des études de conception des îlots pourront alors faire l’objet d’un porter à 
connaissance de la partie « Dossier Loi du L’eau » du Dossier de Demande d’Autorisation 
Environnementale. 

Ci-dessous, une coupe de la centralité pour bien lire la différence de niveau entre l’état actuel et le 
niveau PRO. 
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Figure 6 : Coupe de la centralité avec le niveau du Terrain Naturel (TN) et le niveau haut des eaux 167.04 NGF
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L’Autorité recommande d’intégrer au cahier des charges une demande de description de la 
prise en compte du risque de stagnation de l’eau vis-à-vis de la lutte contre la prolifération 
du moustique-tigre. 

 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

La lutte contre la prolifération du moustique-tigre (potentiel vecteur de maladies) et le risque d’apparition 
de pathologies constituent un véritable enjeu de santé publique à prendre en compte dans 
l’aménagement du territoire.  

Le MOA s’engage à prendre en compte le risque dans le CPAUPE. Dans cette optique, il est proposé 
de rajouter un thème dans le tableau de suivi environnemental, dont un extrait est présenté ci-dessous : 

 

 

L’Autorité recommande de présenter l’état d’avancement de la réfection des digues de 
protection contre les inondations et de n'envisager aucune livraison d'équipements, 
d'ouvrages ou de bâtiments tant que la sécurité des personnes et des biens face au risque 
d'inondation n'est pas assurée. 

 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

 État d’avancement de la réfection des digues de protection contre les inondations 

Par arrêté préfectoral n°2022_09_30_B153 du 30 septembre 2022, le système d’endiguement de Vaulx-
en-Velin Villeurbanne Saint-Jean, a été autorisé pour un niveau de protection actuel établi à la crue 
trentennale. Au regard des enjeux, la Métropole de Lyon porte un projet de sécurisation sur les digues 
de Saint-Jean et des Eaux-bleues, ainsi que la mise en transparence de la digue de l’Épi. Le délai 
réglementaire pour ces travaux, aboutissant à une augmentation du niveau de protection jusqu’à la crue 
200 ans, a été défini à 5 ans à compter du 30 septembre 2022.   

 

Figure 7 : Schéma de localisation des digues assurant la protection de la Grande île lorsque le 
Rhône est en crue 

 

Afin de respecter ces délais, la Métropole de Lyon a lancé cet été un appel d’offre pour la nomination 
d’un maitre d’œuvre, avec une notification du marché attendue pour fin décembre 2023.  

Le calendrier du projet est le suivant :  

 Études VTA (Visites Techniques Approfondies) : Début 2024, 

 Études d’Avant-projet : 1er semestre 2024, 

 Études Projet / dossier réglementaire : 2ème semestre 2024, 

 Instruction réglementaire avec enquête publique : année 2025, 

 Procédures marchés travaux : 1er semestre 2026, 

 Démarrage des travaux envisagé à partir du 2ème semestre 2026 pour une fin des travaux fin 2028. 

 

Cependant, dès 2022, la Métropole a lancé des travaux d’urgence sur la digue Duclos, sensible aux 
phénomènes d’érosions interne et externe, afin de supprimer tout risque de rupture de l’ouvrage. Ces 
travaux de dévégétalisation / déconstruction / reconstruction, finalisés début 2023, permettent de 
garantir une protection au droit de la digue Duclos jusqu’à la crue bi-centennale.  
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Autre secteur sensible, la digue de l’Épi nécessite des travaux de mise en transparence, afin de 
supprimer tout risque de rupture et de sur-aléa. Pour éviter sa rupture en cas de crue importante, quatre 
ouvertures seront créées pour laisser passer l’eau lentement. Ces travaux prioritaires seront menés 
entre octobre 2023 et janvier 2024.  

 

Les autres travaux à venir de sécurisation des digues sont :  

 la dévégétalisation / déconstruction / reconstruction de la digue Villeurbanne Saint-Jean pour 
atteindre un niveau de protection jusqu’à une crue bi-centennale entre 2025 et 2027. En effet, la 
digue Saint-Jean est aujourd’hui fortement fragilisée par les arbres qui ont poussé sur l’ouvrage. 

 La réhausse du passage routier sous la rocade Est, de la digue du Fontanil et de la digue des 
eaux bleues en 2026-2028, 

 La reconstruction de la digue Saint-Jean pour atteindre un niveau de protection jusqu’à une crue 
bi-centennale entre 2025 et 2027. 

 

 Planning de la ZAC Mas du Taureau 

Au regard de son ampleur, l’aménagement de la ZAC Mas du Taureau est envisagé sur de nombreuses 
années :  

 Démarrage des travaux des voiries et des espaces publics courant 2024 dès l’obtention de l’arrêté 
d’autorisation environnementale,  

 Premières opérations immobilières prévues pour un début des travaux fin 2024 / début 2025 et 
une livraison fin 2026 soit après la sécurisation de la digue Duclos et de la digue de l’Épi, 

 Autres opérations immobilières de la ZAC entre 2026 et 2034. 

 

Ainsi, il est difficile au regard des plannings de la sécurisation des digues de la Métropole et de la ZAC 
Mas du Taureau de s’engager à ne livrer aucun équipement, ouvrages ou bâtiments tant que la sécurité 
des personnes et des biens face au risque d'inondation n'est pas assurée par l’ensemble des travaux 
de sécurisation des digues de la Métropole.  

Néanmoins, le projet de la ZAC Mas du Taureau respecte les prescriptions du plan de prévention des 
risques naturels d’inondation (PPRNi) du secteur Rhône Amont approuvé, soit le secteur est protégée 
jusqu’à la crue 30 ans comme l’ensemble de la Grande île.  

De plus, le démarrage des travaux des voiries et des espaces publics est prévu après la sécurisation de 
la digue Duclos et de la digue de l’Épi, de même que la livraison des premières opérations immobilières. 

Enfin, en cas d’évolution du plan de prévention des risques naturels d’inondation (PPRNi) du secteur 
Rhône Amont, les aménagements et constructions sur la ZAC devront respecter ces évolutions. 

 

 

 

2.6. DISPOSITIFS DE SUIVI DES MESURES ET DE LEUR 
EFFICACITE 

L’Autorité environnementale recommande d’inscrire les investigations complémentaires 
de concentration en polluants (PCBs, solvants, HAPs, PFAS,...) sur le panache de pollution 
des eaux souterraines dans le dispositif de suivi. 

 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

Ces investigations complémentaires seront intégrées dans le dispositif de suivi. 

 

L’Autorité environnementale recommande de prévoir le suivi des demandes d’implantation 
d’activités au sein de la ZAC intégrant le respect des mesures édictées, et sa 
communication conformément à l’article R. 122-13 du code de l’environnement. 

 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

La SERL s’engage favorablement à la recommandation de prévision de suivi des demandes 
d’implantation d’activités au sein de la ZAC intégrant le respect des mesures édictées, et sa 
communication conformément à l’article R. 122-13 du code de l’environnement. 

 

L’Autorité environnementale recommande d’étendre le dispositif de suivi aux points de 
recommandations du présent avis. 

 

Éléments de réponse du maître d’ouvrage 

La SERL s’engage à étendre son dispositif de suivi aux points traités dans le chapitre 2.6 du présent 
mémoire en réponse soit :  

 Le suivi des investigations complémentaires de concentration en polluants (PCBs, solvants, HAPs, 
PFAS...) sur le panache de pollution des eaux souterraines, 

 Le suivi des demandes d’implantation d’activités au sein de la ZAC intégrant le respect des 
mesures édictées, et sa communication conformément à l’article R. 122-13 du code de 
l’environnement. 
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3. PROCEDURE DE DEROGATION AU PRINCIPE 
GENERAL DE PROTECTION DES ALLEES 
D’ARBRES ET D’ALIGNEMENT BORDANT LES 
VOIES OUVERTES A LA CIRCULATION 
PUBLIQUE 

Dans le chapitre « 1.3 procédures relatives au projet », la MRAE précise : « À la lecture du dossier, le 
projet pourrait être concerné par une procédure de dérogation au principe général de protection des 
allées d’arbres et d’alignement d’arbres bordant les voies ouvertes à la circulation publique selon le 
décret du 19 mai 2023. » 

Une demande d’autorisation de porter atteinte aux arbres d’alignement est en cours de rédaction par la 
SERL. Elle sera jointe au dossier de demande d’autorisation environnementale de la ZAC Mas du 
Taureau.  
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4. ANNEXE - ANALYSE DES ENJEUX 
D’INFILTRATION AU REGARD DE LA 
POLLUTION DU SOL 

Il s’agit ici de l’analyse des zones pour lesquelles des concentrations dans les sols supérieures aux 
valeurs de l’Arrêté du 12/12/2014 (relatif aux critères d’acceptation en ISDI) ou significativement plus 
élevées que celles de l’entourage ont été relevées :  

 

 Secteurs de TM9 (teneur en HCT totaux de 680 mg/kg dans l’échantillon S9(0,2-1,5)) et de TM32 
(teneur en HCT totaux de 570 mg/kg dans l’échantillon S32(0,2-1,5)) 

Ces teneurs semblent des anomalies ponctuelles puisque : 

 Les échantillons de sol sous-jacents TM9(1,5-3,0) et TM32(2,0-3,0) présentent des 
concentrations en hydrocarbures totaux très faibles en comparaison (respectivement 83 
mg/kg et 80 mg/kg) ; 

 Les échantillons de sol du même secteur (autour de TM9 : sondages TM6, TM7, TM8 et 
TM10 ; autour de TM9 : sondages TM31, TM33, TM34 et TM35) présentent des teneurs en 
HCT totaux nettement inférieures et ne traduisent aucun impact significatif. 

De plus, les chaînes carbonées détectées sont peu mobiles (fractions lourdes C21-C40 nettement 
majoritaires, absence d’impact dans les couches inférieures). Ces résultats montrent des dépassements 
en HCT totaux très localisés au droit de chaque zone : ils ne sont pas représentatifs de la qualité globale 
des sols de chacun de ces deux secteurs, ni susceptibles d’avoir une incidence sur la qualité des eaux 
d’infiltration à l’échelle d’une noue.  

Aucun impact en HCT n’est non plus mis en évidence dans les eaux souterraines à proximité du secteur 
de TM32 (PZE5, en aval-latéral). 

 

 Secteur de TM57 (teneur en HCT totaux de 740 mg/kg dans l’échantillon TM57(0,2-1,5)) 

Bien que des traces de fractions légères (volatiles) et moyennes soient mises en évidence, les chaînes 
lourdes restent nettement majoritaires. Les concentrations mesurées dans l’échantillon plus en 
profondeur S57 (1,5-3,0) diminuent d’un facteur deux. 

Ces teneurs restent ponctuelles dans la mesure où les échantillons de sol du même secteur (sondages 
TM55, TM58, TM60) présentent tous des teneurs en HCT totaux inférieures ou de l’ordre de grandeur 
des seuils de quantification du laboratoire.  

Par ailleurs, il est précisé que la zone de TM57 n’est actuellement pas recouverte (terrain nu) et que les 
sols présents sont donc directement exposés aux intempéries, à savoir des conditions potentiellement 
plus « pénalisantes » que lors de l’aménagement d’une noue (qui comprend dans sa configuration 
environ 40 cm de terre végétale et de 50 cm de matériaux drainants). 

 

Ainsi, l’incidence sur la qualité des eaux d’infiltration des légers impacts en HCT dans les sols de TM57 
semble faible. Les échanges avec le Client en septembre 2022 laissaient sous-entendre que les sols du 
secteur (futur îlot P) allaient de toute façon être décaissés dans le cadre de la construction des 
bâtiments, c’est pour cela que notre rapport précisait que « la zone de TM57 pourrait être curée à 
l’occasion des travaux de terrassement ». Ce dispositif permettait en effet de s’affranchir de tout risque.  

Dans le cas où ces terrassements ne seraient plus d’actualité et afin de lever tout doute, Antea préconise 
de curer les sols sur une zone de 10 m x 10 m autour de TM57 (sur une tranche d’environ 1,5 m) et de 
les substituer avec d’autres sols remaniés lors des travaux de réaménagements de la ZAC. La traçabilité 
des matériaux devra toutefois être respectée avec un réemploi sur site des terres sous un recouvrement 
(dalle, enrobé, couche de terre saine) et un repérage de la zone de réemploi.  

 

 Secteur de TM66 (teneur en HCT totaux de 1 600 mg/kg dans l’échantillon TM66(0,2-1,0)) 

La teneur mesurée est significativement plus importante que celles mesurées sur l’ensemble des autres 
échantillons de la ZAC. De plus, ce secteur (zone de la tranchée du Grand Lyon pour la mise en place 
de la conduite d’eau) a été ajouté peu avant le démarrage du chantier d’investigation et apparaît comme 
plus « isolé » (densité de sondages plus faible dans le secteur). Il est donc recommandé :  

 De ne pas aménager de réseau d’infiltration en l’état ; 

 De réaliser une caractérisation complémentaire pour affiner le maillage à proximité de 
TM66 ; 

 De trier, curer et éliminer les sols impactés au droit de TM66 avant tout réaménagement. 

 

 Secteur de TM14 et TM15 (teneurs en fluorures sur lixiviat dans les échantillons TM14(0,2-1,5) et 
TM15(0,3-1,5) de 10 et 13 mg/kg) 

Il s’agit de teneurs ponctuelles égales ou du même ordre de grandeur que le seuil de l’Arrêté du 
12/12/2014 (10 mg/kg), qui n’ont pas été confirmées dans les échantillons prélevés plus en profondeur 
(TM14(1,5-3,0) = 4 mg/kg) ni dans ceux des sondages environnants (TM11, TM16, TM17, TM18 et 
TM20). Ces dépassements en fluorures s’avèrent très localisés et ne sont pas jugés représentatifs de 
la qualité des sols du secteur, ni susceptibles d’avoir une incidence sur la qualité des eaux d’infiltration 
à l’échelle d’une noue. 

 

 Secteur de TM25 à TM27 (teneurs en métaux sur brut (As, Cu, Hg, Pb, Zn) plus élevées que sur 
le reste du site 

Ces trois sondages sont situés au cœur du futur îlot L. Les anomalies de concentrations en métaux sur 
brut sont ponctuelles et pourraient être liées à la qualité des remblais en présence.  

D’une part, les sondages du même secteur TM64 et TM28 (plus proches des futures noues) ne montrent 
quant à eux pas d’anomalie particulière de concentrations en métaux sur brut. D’autre part, à l’exception 
d’une concentration en antimoine sur lixiviat de 0,06 mg/kg dans l’échantillon TM26(0,5-1,5) égale au 
seuil de l’Arrêté du 12/12/2014, les teneurs en métaux sur lixiviat (y compris les métaux significativement 
détectés sur brut) restent très en-deçà des critères d’acceptation en ISDI. 

 



ZAC Mas du Taureau Tables des illustrations 

Egis environnement SERL Aménagement 
V4 – 2/10/2023 Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE Page 21 
 

En conséquence, les résultats ne montrent qu’une anomalie ponctuelle dans une zone qui n’est pas 
directement concernée par l’aménagement des réseaux d’infiltrations. L’emplacement prévu des noues 
autour de l’îlot L ne laisse donc pas présager de risque de lessivage des métaux et de contamination 
des sous-sols.  

 

 Secteur de TM32, TM33, TM34, TM35 et TM37 (teneurs en chrome sur lixiviat comprises entre 
0,51 et 0,89 mg/kg, supérieures à la valeur de l’Arrêté du 12/12/2014) 

Ces concentrations en chrome sur lixiviat (inférieures au double du seuil de l’Arrêté du 12/12/2014) ne 
sont pas significativement supérieures aux teneurs mesurées dans les autres sondages de ce secteur 
(TM29, TM30, TM31, TM36 et TM38) qui elles sont compatibles avec les critères d’acceptation en ISDI 
(0,5 mg/kg). 

Pour rappel, les sondages TM29, TM31 à TM38 sont tous situés dans une zone sans recouvrement 
(terrain nu) et donc directement exposés aux intempéries, soit des conditions potentiellement plus 
« pénalisantes » que lors de l’aménagement des noues. 

De plus, il est à noter que ces dépassements en chrome ne sont rencontrés qu’au droit des terrains 
superficiels en ce qui concerne TM32, TM34 et TM35 (les concentrations en chrome sur lixiviat des 
échantillons prélevés plus en profondeur TM32(2,0-3,0), TM342(2,0-3,0) et TM35(1,5-3,0) sont toutes 
inférieures à 0,5 mg/kg). Seuls TM33(1,5-2,5) et TM37(1,5-3,0) – c’est-à-dire 2 échantillons sur les 9 
prélevés dans le secteur comprenant les sondages TM29 à TM38 à une profondeur supérieure à 1,5 m 
– présentent des teneurs en chrome sur lixiviat (respectivement 0,8 et 0,54 mg/kg) légèrement 
supérieures à la valeur de l’Arrêté du 12/12/2014. Ces dépassements restent donc très ponctuels. Les 
conséquences (vis-à-vis d’un éventuel lessivage des métaux et d’une contamination des sous-sols) 
semblent très limitées puisque le piézomètre PZE05 situé en aval hydraulique de TM37 (niveau statique 
à 5,6 m de profondeur par rapport au sol) ne présente aucune trace de chrome dans les eaux 
souterraines (aucun métal quantifié à l’exception du baryum – bruit de fond).   

En conclusion, les quelques dépassements (du seuil de l’Arrêté du 12/12/2014) dans les sols en chrome 
sur lixiviat de ce secteur (futur secteur du parc paysager) restent légers et ponctuels ; les résultats ne 
laissent pas présager d’une incidence sur la qualité des eaux d’infiltration à l’échelle d’une noue. 

 

 Secteur de TM65 (teneur en antimoine sur lixiviat dans l’échantillon TM65(1,7-3,0) de 0,06 mg/kg 

La teneur mesurée dans les sols « profonds » du sondage TM65 est égale à la valeur de l’Arrêté du 
12/12/2014 (teneur inférieure au seuil de quantification du laboratoire dans l’échantillon supérieur). Bien 
que cette concentration reste faible, ce secteur (comme pour TM66 : secteur de la future tranchée du 
Grand Lyon pour la mise en place de la conduite d’eau) périphérique de la ZAC et de la zone d’étude 
est relativement peu couvert par les investigations (absence de piézomètre en aval hydraulique, 
notamment).  

Cela dit, la concentration mesurée ne remet pas en cause l’aménagement du réseau d’infiltration dans 
la partie sud-ouest du parc paysager (entre TM37 et TM65). 

Dans le cas particulier de la tranchée et de l’aménagement de la conduite d’eau, il est donc 
recommandé :  

 De réaliser une caractérisation complémentaire pour affiner le maillage à proximité de 
TM65 et s’assurer que les concentrations en métaux sur lixiviat restent du même ordre de 
grandeur, 

 De trier les sols autour de TM65 lors du terrassement avant de les réutiliser en remblaiement 
de la tranchée sous réserve de respecter la traçabilité des matériaux et de maintenir une 
couverture (enrobé).  

 

Cette analyse permet de confirmer les conclusions du Diagnostic environnemental des milieux relatives 
à la problématique d’infiltration des eaux pluviales réalisé par ANTEA en septembre 2022, à savoir 
l’absence de contre-indication à l’aménagement des noues au droit de la ZAC.  
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5. AVIS DE LA MRAE 
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